
 
 

CONSEIL MUNICIPAL DU 10 SEPTEMBRE 2018 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 
 
Le 10 septembre 2018, à vingt heures trente minutes, le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur LEROY, Maire. 
 
 
Etaient présents :    
Perrine BERTON, Marc BERTRAND, Eric BORDET, Annabelle BOUDIER CHAUVREAU,                                
Véronique BREGEON, Sylvie BROSSOIS, Philippe DESRUES, Marielle HANSER, Anne KALONJI,                         
Yann LEGROS, Bernard LEROY, Didier LEVASSEUR, Sylvianne LORET, Patrick MADROUX,                     
Christophe MAUDUIT, Emmanuel MAYEUR, Béatrice PRIEUX PERANIC, Thomas QUICHON,                             
Karine ROUBLIQUE, Vincent SAIGRE 
                                                       
Formant la majorité des membres en exercice.  
        
 
Etaient absents excusés :  
Jean-Marie GUINDON, Antoine BELHACHE, Olivia HORNEZ PERANIC 
          
Avaient donné pouvoir :   
Lise AUSSUDRE à Vincent SAIGRE 
Virginie LANGLOIS à Marielle HANSER 
Jérôme LESUEUR à Emmanuel MAYEUR,  
 
 
Assistaient à la séance : 
 
- 
  
 
Mme Sylvianne LORET a été élue secrétaire de séance 
 
 
 
1 – FINANCES ET MARCHES PUBLICS 
 
 

1. Extension du gymnase Montaigne 
 
Marc Bertrand rappelle que des plans ont été présentés en conseil municipal en juin dernier. 
Toutefois, les photos fournies par le cabinet Manière ne présentaient pas le projet de base à 
300 k€, elles intégraient plusieurs avenants, dont certains sont incontournables (le traitement 
des vitres). Il convient donc de revoir ce projet et d’évaluer précisément le budget prévisionnel. 
 
Il convient de s’interroger sur :  

• la nécessité d’installer des vestiaires supplémentaires dans l’extension,  
• l’obligation de prévoir des douches dans ces vestiaires, 
• la possibilité d’utiliser la dalle qui avait été aménagée en vue d’une éventuelle 

extension, 
• la meilleure option pour l’extension : sur le côté ou en façade 

 
 
 
 
 



 
 

2. Parking rue de l’Hôtel Dieu 
 
Travaux du SIEGE 
 
M. le Maire expose au conseil municipal que le SIEGE envisage d’entreprendre des travaux sur 
le réseau de distribution publique de l’électricité, d’éclairage public et de télécommunications, 
rue de l’Hôtel Dieu. 
 
L’estimation des travaux est la suivante : 
 

 Montant total 
TTC 

Part communale  TVA 
 % du 

HT 
HT 

Distribution 
publique 

75.000 € 75 % 46.875 € Prise en charge par le 
SIEGE 

Eclairage public 26.000 € 100 % 21.666,67 € Prise en charge par le 
SIEGE 

Réseau Télécom 15.000 € 80 % + 
TVA   

12.500 € TVA payée par la 
commune au SIEGE – 
non récupérable 

 
Il est proposé aux membres du conseil municipal d’accepter cette opération et d’autoriser               
M. le Maire à signer les documents relatifs à cette opération. 
 
Le conseil municipal 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal 
 
Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à cette opération.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
Convention financière entre la Commune et l’Agglomé ration Seine Eure pour 
l’aménagement du parking 
 
M. le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que la commune souhaite réaliser un 
parking rue de l’Hôtel Dieu car celui de la salle des bords de l’Eure n’offre pas une capacité 
d’accueil suffisante. 
 
Son coût est estimé à 55.000 € HT sur la base des marchés pluriannuels de voirie et de 
signalisation. 
 
Il a été proposé de mettre en place avec l’Agglomération Seine Eure une convention financière 
(document en annexe) afin de déterminer les conditions techniques et financières de 
l’opération. 
 
Cette convention fixe le montant de participation financière de la commune, estimée à                        
17.875 € HT, représentant 32,5 % du montant des travaux concernés. 
 
Les membres du conseil municipal sont sollicités afin d’accepter cette opération et d’autoriser                
M. le Maire à signer la convention correspondante. 
 
Le conseil municipal 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal 
 



 
 

Accepte l’aménagement d’un parking rue de l’Hôtel Dieu 
 
Autorise M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention jointe en annexe, ainsi que les 
avenants éventuels dépourvus d’incidence financière, ou générant une plus-value inférieure à                  
5 % du montant initial, dans le respect de l’estimation prévisionnelle. 
 
Autorise M. le Maire, ou son représentant à solliciter la participation financière de 
l’Agglomération Seine Eure à hauteur de 67,5 % et à signer tout document nécessaire à 
l’aboutissement de cette opération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

 
 

AMENAGEMENT D’UN PARKING RUE DE L’HOTEL DIEU 

SUR LA COMMUNE DU VAUDREUIL 

 
 

 

 

 
CONVENTION FINANCIERE  

 

ENTRE  

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SEINE-EURE  

ET  

LA COMMUNE  DU VAUDREUIL 
 

 

 

Préambule 
 

 
Par délibération n°06.168 en date du 6 juillet 2006, le conseil communautaire a redéfini l’intérêt communautaire en 
matière de création ou d’aménagement de la voirie d’intérêt communautaire afin d’être en conformité avec la loi du 13 
Août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales. 
 
Par délibération n°06.299 en date du 14 décembre 2006, le conseil communautaire a arrêté les modalités de financement 
de la compétence précisée. 
 
La date d’effet de cette prise de compétence a été fixée au 1er janvier 2007. 
 
La commune du Vaudreuil souhaite réaliser un parking rue de l’Hôtel Dieu car celui de la salle des bords de l’Eure ne suffit plus. 
La commune a fait l’achat de terrain. 

 
Entre  
 
D’une part,  
 
La Communauté d’Agglomération Seine-Eure représentée par son Président, Monsieur Bernard Leroy, agissant en vertu de la 
délibération n° 18-180 en date du 28 juin 2018, l’autorisant à signer la présente convention,  
 
et 
 
D’autre part,  
 



 
 

La commune du Vaudreuil représentée par son maire, Monsieur Bernard Leroy, agissant en vertu de la délibération du conseil 
municipal en date du                               , l’autorisant à signer la présente convention.  
 
 
Chapitre 1 : Objet  
 

Cette convention a pour objet de déterminer les modalités techniques et financières entre la commune du Vaudreuil et 
l’Agglomération Seine-Eure en vue de réaliser un parking rue de l’Hôtel Dieu.  
 
L’Agglomération Seine-Eure assure la mission de maitrise d’ouvrage. 

 

Chapitre 2 : Champs d’intervention  
 

Périmètre : Les travaux se situent sur la rue de l’Hôtel Dieu. 

 
Dévolution des travaux : Les travaux seront réalisés par émission de bons de commande à partir des marchés pluriannuels de 
voirie et de signalisation conclus par la Communauté d’Agglomération Seine-Eure ou sur devis. 
 
 
Chapitre 3 : Coût d’objectif - Financements 
 
La présente convention est conclue pour un coût d’objectif global de travaux de 55 000 € HT soit 66 000 € TTC 

Les dépenses de l’opération sont réparties de la manière suivante :  

- 17 875 € HT pour la commune du Vaudreuil 
- 37 125 € HT pour l’Agglomération Seine-Eure. 

 

L’Agglomération Seine-Eure émettra à l’encontre de la commune du Vaudreuil un titre de recettes correspondant à 50 % du 
montant de la participation à la notification de la convention. 
 
Un deuxième titre de recettes correspondant à 25 % sera émis par l’Agglomération Seine-Eure à l’issue de la réalisation des 
missions à hauteur de 75 %. 
 
Un dernier titre de recettes sera émis par l’Agglomération Seine-Eure à l’issue du bilan. 
 

Chapitre 4. Coordination  
 
4.1. Désignation de la coordination 
 

La coordination sera assurée par l’Agglomération Seine-Eure. 

 
4.2. Contenu de la coordination – convention de mandat – conduite d’opération 
 
Le coordonnateur assurera l’organisation de l’ensemble des procédures et avenants éventuels sans aucune rémunération. 

 

• Mode de financement de l’ouvrage et des contrats 
 

L’Agglomération Seine-Eure acquittera l’ensemble des factures. Elle émettra à l’encontre de la commune du Vaudreuil un titre de 
recettes au terme du règlement de l’ensemble des bons de commande acquittés, pour chaque phase conformément à la 
répartition consignée précisé au chapitre 3 de la présente convention. Le volume financier ne pouvant être défini avec précision à 
la conclusion de la présente convention, en cas de dépassement de la somme prévue à la présente, un avenant devra être conclu 
entre les parties. 
 
 
 
 



 
 

• Modalités du contrôle financier et comptable 
 

Le comptable assignataire des paiements de la commune du Vaudreuil est le Percepteur de Val de Reuil, en qualité de receveur 
municipal. 

Le comptable assignataire de l’Agglomération Seine-Eure est le Percepteur de Val de Reuil, en qualité de receveur 
communautaire. 

Il est le garant de la bonne exécution financière et comptable des opérations. 

 

• Conduite d’opération 
 
Celle-ci est assurée par l’Agglomération Seine-Eure. 
 
 
Chapitre 5. Calendrier des travaux 
 
La programmation des travaux reste à définir en fonction des conditions climatiques. 
 
 
Chapitre 6 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour l’ensemble de la durée de l’opération jusqu’à la réception totale des ouvrages, y compris 
l’année de garantie de parfait achèvement.  
 
 
Chapitre 7 : Remise en gestion et entretien des aménagements 
 

L’Agglomération Seine-Eure remettra en gestion à la commune du Vaudreuil les équipements réalisés afférents à ces voies, à 
l’exception :  
 

•     De la voirie, des trottoirs et des stationnements sur le domaine public 
 
La commune du Vaudreuil s’engage notamment à entretenir à ses frais tous les espaces verts, l’éclairage public et le mobilier 
urbain situé sur le territoire communal.  
 
Cette remise sera effective dès la réception des travaux. 
 
 
Chapitre 8 : Litiges 
 

En cas de litige, le Tribunal Administratif de Rouen est compétent. Toutes les actions en justice liées à l’exécution des marchés 
faisant l’objet de la présente convention ainsi qu’à la mise en jeu des garanties contractuelles seront menées par le 
coordonnateur-mandataire. 

 
 
Chapitre 9 : Disposition générale 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires originaux chacun étant destiné à l’une ou l’autre des parties.  

 
 
 
Fait à le Vaudreuil, le   Fait à Louviers, le  
 
 
Le Maire  Le Président  
du Vaudreuil de l’Agglomération Seine-Eure 
 
Bernard Leroy Bernard Leroy 



 
 

3. Ligne de trésorerie – La Banque Postale 300.000 € 
 
M. le Maire expose au conseil que l’échéance de la ligne de trésorerie souscrite auprès de la 
Banque Postale est fixée au 30 octobre 2018. Il convient donc de souscrite un nouveau 
contrat. 
 
Il rappelle que l’objectif de cette ligne de trésorerie est le financement des besoins ponctuels 
de trésorerie liés aux différents programmes d’investissement en cours de réalisation, dans 
l’attente du versement des subventions (notamment sur l’opération de remplacement en LED 
de l’éclairage public -TEPCV) 
La proposition, établie par la Banque Postale le 30 aout, est présentée au conseil. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
DECIDE de souscrire une ligne de trésorerie auprès de la Banque Postale, dans les 
conditions suivantes : 
 

Nature Ligne de trésorerie utilisable par tirages 
Montant  300.000 € 
Durée maximum 364 jours à compter de la signature du contrat 

Taux d’intérêt appliqué 
Eonia + marge de 0.890 % l’an  
Le niveau de l’index Eonia retenu ne pourra jamais 
être négatif      

Calcul des intérêts  Jours exacts / 360 
Modalités de paiement 
des intérêts  

Paiement trimestriel 

Date d’effet   Le 30 octobre 2018 
Commission 
d’engagement 

450 € 

Commission de non 
utilisation 

0.100%  du montant non utilisé 

 
AUTORISE M. le Maire à signer la convention dans les conditions définies ci-dessus. 
 
AUTORISE M. le Maire à procéder, sans autre délibération, aux demandes de versement de 
fonds et aux remboursements des sommes dues (capital et intérêts compris), dans les 
conditions prévues au contrat. 
 
RAPPELLE que les dépenses relatives aux intérêts et aux frais ont été prévues au budget 
primitif 2018 et seront prévues au budget primitif 2019. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 



 
 

 
 
 
 



 
 

4. Avenant au marché des sols sportifs – Gymnase de s Tilleuls – Plus-value pour traçage 
des lignages d’un terrain de volley supplémentaire 

 
Vu la délibération 2017-103 du 18 novembre 2017 donnant délégation à M. le Maire de prendre 
toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ; 
Considérant que les crédits sont inscrits au budget, 
 
M. le Maire informe le conseil qu’un comité technique s’est réuni, le 3 septembre 2018, afin 
d’étudier l’avenant présenté dans le cadre des travaux de remplacement du sol sportif du 
gymnase des Tilleuls 

• Dfinitions : avenant N° 1 d’un montant de 390 € HT  
 
Il présente aux élus l’avenant qui a été accepté par le comité technique. 

 
 
5. Recrutement au centre de loisirs 

 
Marine Grenier, agent en contrat aidé, arrive au terme de son contrat. Cette jeune femme est très 
appréciée et Mme Brégeon demande l’avis des élus sur son embauche en CDI. Le surcout (13 k€) 
génèrera une augmentation de la subvention annuelle du centre de loisirs à compter de 2019.  
 
 

6. Fêtes du Millénaire – coût total 
 

 
 
Un livre-photos de 160 pages concernant les fêtes du millénaire est présenté. Il devrait être 
proposé à la vente par l’ANDUV au prix de 45 € l’unité. Un tirage de 100 exemplaires sera 
commandé à Photobox. 
 
 
 

 



 
 

7. Demande de subvention du Comité départemental de  Golf de l’Eure 
 
Le Comité départemental de Golf de l’Eure organisé une compétition sportive entièrement 
féminine sur le Golf du Vaudreuil, le 9 juin 2018. 
Il sollicite la commune pour l’obtention d’une subvention à hauteur du quart des dépenses soit 
1.250 €. 
 
Le conseil municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
Donne un avis défavorable à cette demande de subvention. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

8. Ressources humaines : Médiation préalable obliga toire 

L’article 5 de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du 
XXIème siècle prévoit « qu’à titre expérimental et pour une durée de quatre ans maximum à 
compter de la promulgation de la loi, les recours contentieux formés en matière de fonction 
publique ou de prestations sociales peuvent être soumis à une médiation préalable 
obligatoire ». Ainsi, en qualité de tiers de confiance, les Centres de Gestion peuvent intervenir 
comme médiateurs dans les litiges opposant des agents publics à leur employeur. Les décrets 
n°2018-101 et n°2018-654 ainsi que l’arrêté du 02 mars 2018 organisent la mise en œuvre de 
l’expérimentation. 

Le CDG 27 fait partie des 42 centres de gestion retenus pour expérimenter un nouveau 
dispositif. Ainsi, les collectivités et établissements publics locaux du département pourront 
confier la mission de médiation préalable obligatoire en cas de litige avec leurs agents au 
centre de gestion. Pour pouvoir bénéficier de ce service, il faudra obligatoirement avoir conclu 
une convention avec le CDG avant le 30 septembre 2018.  

M. le Maire demande au conseil de l’autoriser à signer la convention annexée. 
 
Le conseil municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
AUTORISE M. le Maire à signer la convention présentée et annexée à la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

9. Prévoyance complémentaire du projet territorial 
 

Le Maire rappelle que la commune a, par la délibération n°108 du18 novembre 2017, 
demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de L’EURE de conclure une 
convention de participation pour la protection sociale complémentaire du personnel sous la 
forme d’une couverture « prévoyance », à destination des agents qui en auront exprimé le 
souhait, en application de l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 
2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 
financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 
 
Le Maire expose que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats de la 
mise en concurrence de cette convention, par courrier en date du 23 juillet 2018. 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré :  
 



 
 

Vu la Loi ° 86-634 du 13 juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment son article 22 bis, 
 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 25 ; 
 
Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
 
Décide  
 
Article 1 er : d’accepter la proposition suivante : 
 
Durée du contrat : 6 ans (date d’effet 1er janvier 2019, date de fin le 31 décembre 2024).  
 
Bénéficiaires : 

� Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 
� Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et Agents Non-Titulaires 

 
Les garanties proposées aux agents de la collectivité sont les suivantes : 

Garanties  
Taux de cotisation 

Pour une indemnisation 
à 90% du salaire net 

Pour une indemnisation 
à 95% du salaire net 

Garantie 1 Incapacité de travail 0.88 % 0.99 % 

Garantie 2 Incapacité de travail  
Invalidité permanente 1.46 % 1.64 % 

Garantie 3 
Incapacité de travail  
Invalidité permanente 
Perte de retraite 

1.85 % 2.08 % 

Décès & PTIA (capital 100% du salaire brut) 
 
PTIA : perte totale et irréversible d’autonomie 

0.31 % 

 
M. le Maire rappelle aux membres du conseil la délibération n°49 du 8 juin 2018, qui définit la 
participation financière de la commune en matière de prévoyance (maintien de salaire). 

L’agent devra faire de choix :  

• de la garantie (1, 2 ou 3) 

• de souscrire ou non la garantie décès/PTIA 

• du niveau d’indemnisation (90% ou 95% de la rémunération nette) 

• de l’assiette de cotisation servant de référence à l’indemnisation : 
� Soit Traitement Brut Indiciaire + Nouvelle bonification indiciaire 
� Soit Traitement Brut Indiciaire + Nouvelle bonification indiciaire + Régime indemnitaire 

Article 2 : le conseil municipal autorise le Maire à signer les conventions en résultant. 
 

Délibération adoptée à l’unanimité 



 
 

10. Modernisation de recouvrement des produits des services - Mise en place du 
prélèvement automatique 
 
Afin de faciliter les démarches des usagers, il est proposé de diversifier les moyens de 
paiement relatifs aux prestations rendues par les services publics municipaux. 
La mise en place du prélèvement automatique permettrait de simplifier la démarche de 
règlement (en évitant les déplacements, les envois postaux et les risques de retard), de 
sécuriser les transactions et d’améliorer quantitativement et qualitativement le recouvrement 
des recettes. 
La Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) garantit un accès gratuit au 
prélèvement automatique.  
 
Il est proposé, d’instaurer le prélèvement automatique et les virements pour le recouvrement 
des produits des services municipaux. 
 
Le Conseil Municipal, 
Le rapport de M. Le Maire, entendu, 
Après en avoir délibéré, 
 
décide d’ : 
 

• autoriser la mise en place du prélèvement automatique et des virements pour le 
recouvrement de l'ensemble des produits des services municipaux, 

• autoriser M. le maire à déléguer par arrêté, aux régisseurs concernés et leurs 
mandataires, la signature des contrats de prélèvement automatique avec les usagers.  

• autoriser M. le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, tout document nécessaire à la mise 
en place de ce mode de recouvrement. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

11. Destruction des tickets de la régie de recettes  photocopies 
 

Suite à un échange avec le Trésorier du Centre de Finances Publiques de Val de Reuil, il a été 
décidé de supprimer la régie de recettes « Photocopies » à compter du 30 septembre 2018. Le 
montant très bas des encaissements annuels est à l’origine de cette décision. 
Ce service sera toutefois maintenu pour les usagers, au même tarif ; son encaissement sera 
regroupé avec la régie « livre ». 
 
 
En conséquence, M. le Maire demande au conseil l’autorisation de faire procéder à la 
destruction des tickets relatifs à cette régie à compter du 1er octobre 2018. 
 
Le Conseil Municipal, 
Le rapport de M. Le Maire, entendu, 
Après en avoir délibéré, 
 
Approuve la destruction des tickets de la régie Photocopie à compter du 1er octobre 2018. 
 
Donne pouvoir à M. le Maire de signer toutes les pièces nécessaires à l’accomplissement de 
cette démarche. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
 

12. Indemnités des élus – Annule et remplace la dél ibération 2018-46 
 

M. le Maire rappelle au conseil que les indemnités des élus ont été fixées par délibération 
(délibération 2014/34) et modifiée par délibération 2015/41 le 16 mars 2015 et par délibération 
2018/46 le 28 mai 2018. 



 
 

En raison d’une irrégularité, il convient d’annuler la délibération 2018/46 et d’en prendre une 
nouvelle. 
 
Compte tenu de la nouvelle répartition des fonctions au sein de la Commission Commerce et 
Artisanat, il est proposé : 
• de nommer M. Jean-Marie GUINDON seul rapporteur de cette commission  
• de modifier en conséquence les indemnités allouées aux conseillers municipaux en charge 

de cette commission ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (notamment les articles L 2123-20 à 
L 2123-24-1), qui fixe les taux maximum suivants :  
 
 
A
u
 
v
u de ce tableau, Il convient de déterminer le taux des indemnités allouées au maire, aux 
adjoints et aux conseillers municipaux, dans la limite de l’enveloppe budgétaire. 
 
Le conseil municipal décide : 
 
D’annuler la délibération 2018-46 
 
De fixer  le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire, d’adjoint et 
de conseiller municipal, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des 
indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux. 
Les taux s’appliquent en pourcentage sur l’indice brut terminal de la fonction publique, 
conformément au barème fixé par les articles L 2123-23, L 2123-24 et L 2123-24-1 du code 
général des collectivités territoriales : 
 

 
D
i
t
 
q
u
e cette délibération annule et remplace les délibérations n°2015/41 du 16 mars 2015 
 
Dit  que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 65 (articles 6531 à 6533) du budget 
communal. 
 
Dit  que les modifications seront prises en compte à compter du 1 er septembre 2018  
 
Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal 
est annexé à la présente délibération. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
 

13. Remboursement de frais à un élu 
 

M. le Maire expose au conseil qu’un voyage à Montpellier et à Pezenas a été organisé le 9 
juillet dernier, en partenariat avec l’agglomération, dans le cadre du projet « Carré Saint Cyr »  
 
M le Maire rappelle qu’il s’agit d’un projet majeur pour notre commune. 
 

fonction Nombre Indemnité en pourcentage de l’indic e brut 
terminal de la fonction publique  

Maire  1 55 % 
Adjoints  8 22 % 

fonction Nombre Indemnité en pourcentage de 
l’indice brut terminal de la 

fonction publique  
Maire  1 17.1% 
Adjoints  8 13.2% 
Conseillers municipaux dit « rapporteurs » 9 4.8% 



 
 

Ce voyage était destiné à la visite d’une ancienne église désacralisée transformée en lieu 
d’exposition (La Nef de Montpellier) et à la rencontre des élus de la ville Pezenas (ville 
d’artisans d’art). 
 
Des élus ainsi que des agents de notre commune et de l’agglomération ont participé à ce 
déplacement. 
 
Mme Sylvianne Loret, élue « référant » en charge de ce projet, n’a pas pu se joindre au groupe 
de visite, faut de disponibilité à la date prévue. Elle s’est rendue sur place mi-juillet, directement 
depuis son lieu de vacances. 
 
Compte tenu du caractère exceptionnel de ce déplacement, M. le Maire demande au conseil 
l’autorisation de procéder au remboursement des frais de déplacement de Mme Loret sur le 
budget communal. Le cout s’élève à : 

• Une nuit d’hôtel avec petit déjeuner : 109,99 € (facture fournie) 
• Les frais de route en voiture, depuis son lieu de vacances (Morières Les 

Avignon - 84) jusqu’à Montpellier, avec une étape à Pezenas : 32.03 € 
(justificatif fourni) 

 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
 
Confirme  l’intérêt pour la commune de ce déplacement (réalisation du projet « Carré Saint 
Cyr ») ; 
 
Rappelle le caractère exceptionnel du remboursement de frais à un élu ; 
 
Autorise M. le Maire à procéder au remboursement des dépenses acquittées par                                
Mme Sylvianne Loret, sur son compte personnel, pour un montant de 142.02 € ; 
 
Précise que le mandat sera imputé à l’article 678 « autres charges exceptionnelles ». 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

 
14. Achat d’un camion pour les services techniques 

 
M. le Maire informe le conseil municipal que le camion-benne des services techniques a été 
volé récemment.  
Il rappelle que ce camion sert à l’entretien des espaces verts communaux mais il est également 
indispensable à l’utilisation de la saleuse ACOMETIS. 
 
M. le Maire rappelle au conseil que le déneigement des voies en vue de permettre la 
commodité du passage (article L22-2 du Code Général des Collectivités Territoriales) fait partie 
des missions de police municipale dont la charge incombe au maire. Celui-ci doit donc assurer 
la sûreté et la commodité du passage dans les rues et voies publiques. En cas de défaut de 
déneigement, la responsabilité de la commune, voire celle du maire, pourrait éventuellement 
être recherchée sur ce fondement. 

 
Il convient de procéder à son remplacement rapide (avant la mi-novembre), afin de préserver la 
sécurité des habitants, en cas de neige ou de gel.  
Le cout approximatif HT s’élève à 40.000 € 
 
Compte tenu des délais importants :  

• de livraison par l’UGAP (notamment l’adaptation du  véhicule à la saleuse) 
• liés à la passation d’un marché public 

et pour des raisons évidentes de sécurité des habitants,  
 
M. le Maire demande au conseil l’autorisation d’acheter un camion en remplacement, sans 
marché public, pour des raisons exceptionnelles liées à l’urgence. 
 



 
 

Le Conseil Municipal, 
Le rapport de M. Le Maire, entendu, 
Après en avoir délibéré, 
 
Autorise M. le Maire à procéder à l’achat, en urgence, d’un camion benne, pour les raisons 
exceptionnelles de sécurité des habitants rappelées ci-dessus. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 

15. SIEGE – Porter à connaissance des décisions ado ptées par le conseil syndical lors de la 
réunion du 26 mai 2018 

 
M. le Maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de porter à connaissance le 
compte rendu des décisions adoptées par le comité syndical du SIEGE du 26 mai 2018. 
 
Conformément à l’article L 5211-47 du CGCT le document est affiché en mairie. 
 
Le conseil municipal,  
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
DIT avoir eu connaissance du compte rendu des décisions adoptées par le comité syndical du 
SIEGE du 26 mai 2018. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

 
16. Spectacles de M. Dumontier – 7 décembre 2018 

 
Le dossier sera présenté lors du prochain conseil municipal. 
 
 
 

2 – AGGLOMERATION SEINE EURE 
 
 

1. Convention entre la commune et la communauté d’A gglomération Seine Eure – Petits 
aménagements sur voirie communale au titre de l’ann ée 2018 
 
M. le Maire informe le conseil que le conseil communautaire a arrêté les modalités de 
financement et de réalisation de petits aménagements sur la voirie communale pour un montant 
de 35.000 € HT maximum. 
 
Il convient de signer une convention avec la Communauté d’Agglomération Seine eure afin de 
déterminer les modalités techniques et financières relatives à la co-maîtriser d’ouvrage entre la 
commune et la Communauté d’Agglomération Seine Eure, en vue de réaliser ces travaux de 
petits aménagements de voirie communale. 
 
M. le Maire propose de réaliser l’aménagement : 
• d’un parking allée des Coutures 
• les travaux de réfection de l’impasse de la Mare au Coq 
• les travaux de réfection du parking et des abords (devant la cantine et les cases 

commerciales) de la place des Tilleuls. 
 

Le conseil municipal,  
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Après en avoir délibéré 
 
SOUHAITE voir réaliser au titre de cette convention les travaux mentionnés dans la présente 
délibération. 



 
 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
 

2. Convention entre la commune et la communauté d’A gglomération Seine Eure – 
Aménagement du quartier Sainte Marguerite 

 
 

M. le Maire rappelle au conseil que l’Agglomération Seine Eure et la commune du Vaudreuil vont 
étudier l’aménagement des rues du quartier Sainte Marguerite. 
 
L’étude comportera plusieurs tranches : 

• 1ère tranche : rue Sainte Marguerite entre la chaussée du Vexin et la Rue Bernard 
Chédeville. 

• 2ème tranche : rue des Forrières entre la chaussée du Vexin et la rue Bernard 
Chédeville. 

• 3ème tranche : l’ensemble de la rue du Calvaire 
• 4ème tranche : la création d’un plateau sur la rue Bernard Chédeville. 

 
Cette opération nécessite l’intervention d’un maître d’œuvre extérieur aux services 
communautaires. 
 
Le montant des études comprenant la mission de maitrise d’œuvre, les levées topographiques, 
les diagnostics divers et la mission de coordination SPS, est estimée à 61.000 € HT, soit une 
dépense de 19.825 € pour la commune du Vaudreuil, représentant 32,5 % du montant des 
dépenses prévues. 
 
La Communauté d’Agglomération Seine Eure a proposé de mettre de mettre en place avec la 
commune du Vaudreuil, une convention financière afin de déterminer les frais d’études de 
l’opération et de fixer le montant prévisionnel de la participation financière de la commune à                    
19.825 €. 
 
Lors de l’avant-projet, une nouvelle convention financière concernant les travaux sera établie 
entre la Communauté d’Agglomération et notre commune. 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal d’accepter cette opération et d’autoriser M. le 
Maire à signer cette convention. 
 
Le conseil municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
ACCEPTE l’étude d’aménagement des voiries du quartier Sainte Marguerite ; 
 
AUTORISE M. le Maire, ou son représentant, à signer la convention jointe, en annexe, et tout 
document relatif à cette opération, ainsi que les avenants éventuels en moins-value dépourvus 
d’incidence financière, ou générant une plus-value inférieure à 5 % du montant initial, dans le 
respect de l’estimation prévisionnelle.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

 
 

AMENAGEMENT DU QUARTIER DE SAINTE-MARGUERITE 

COMMUNE DU VAUDREUIL 
 
 



 
 

 

 
CONVENTION FINANCIERE - ETUDES 

 

ENTRE  

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SEINE-EURE  

ET  

LA COMMUNE DU VAUDREUIL 

 

 

Préambule 
 
Par délibération n°06.168 en date du 6 juillet 2006, le conseil communautaire a redéfini l’intérêt communautaire en 
matière de création ou d’aménagement de la voirie d’intérêt communautaire afin d’être en conformité avec la loi du 13 
Août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales. 
 
Par délibération n°06.299 en date du 14 décembre 2006, le conseil communautaire a arrêté les modalités de financement 
de la compétence précisée. 
 
La date d’effet de cette prise de compétence a été fixée au 1er janvier 2007. 
 

La commune du Vaudreuil souhaite réaliser la requalification du quartier Sainte Marguerite suite aux divers 
projets immobiliers du quartier Sainte-Marguerite. Le projet consiste en un élargissement de la rue Sainte-Marguerite avec la 
création de circulation douce et un paysagement, de la reprise de la rue du calvaire, de la création de circulation douces rue des 
Forrières et d’un plateau rue Chédeville.  
 
Entre  
 
D’une part,  
 
La Communauté d’Agglomération Seine-Eure représentée par son Président, Monsieur Bernard Leroy, agissant en vertu de la 
délibération en date du 28 juin 2018 n°18-179, l’autorisant à signer la présente convention,  
 
ET 
 
D’autre part,  
 
La commune du Vaudreuil représentée par son maire, Monsieur Bernard Leroy, agissant en vertu de la délibération du conseil 
municipal en date du    , l’autorisant à signer la présente convention.  
 
 
Chapitre 1 : Objet  
 

Cette convention a pour objet de déterminer les modalités techniques et financières entre la commune du Vaudreuil et la 
Communauté d’Agglomération Seine-Eure en vue de réaliser l’ensemble des études du quartier Sainte-Marguerite au Vaudreuil. 
 
La Communauté d’Agglomération Seine-Eure assure la mission de maitrise d’ouvrage et de groupement d’achat. 

 

Chapitre 2 : Champs d’intervention  
 

Périmètre : 

L’étude comporte une première tranche sur la rue Sainte-Marguerite entre la chaussée du Véxin et la rue Bernard Chédeville. Une 
seconde concerne  la rue des Forrières entre la chaussée du Véxin et la rue Bernard Chédeville. Une troisième concerne 
l’ensemble de la rue du Calvaire. Une quatrième concerne la création d’un plateau su la rue Bernard Chédeville. 
 



 
 

La procédure de passation du marché d’études sera celle de la procédure adaptée conformément à l’article 28 du code des 
marchés publics.  

Les autres consultations se dérouleront également dans le cadre de procédures adaptées. Elles feront l’objet de décisions du 
Président de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure. 

 

Chapitre 3 : Coût d’objectif - Financements 
 
Le coût total de l’opération est estimé à 761 000 € HT. 
 
Ce montant prend en compte les travaux de la compétence voirie de l’agglomération, mais aussi les travaux de mobilier urbain, 
d’éclairage public, d’espaces verts qui sont de la compétence des communes. Une estimation de la part restant à charge pour la 
commune de ces travaux par rapport à d’autres opérations similaires est de 50% soit 380 500 € HT hors subvention externe. 
L’Agglomération Seine-Eure assure la maitrise d’ouvrage de l’ensemble de l’opération et se charge d’effectuer toutes les 
opérations de groupement d’achat. 
 
Lors de la validation des AVP, une convention financière de travaux sera établit entre l’Agglomération Seine-Eure et la commune 
du Vaudreuil. 
 

Le démarrage des travaux pourrait se faire courant 2019. 

 
Le montant des études comprenant le bureau de maitrise d’œuvre, les levés topographiques, les diagnostics amiantes et le CSPS 
est estimé à 61 000 € HT, soit une estimation de dépense de 19 825 € HT pour la commune du Vaudreuil. 
 
Après délivrance des ordres de service, la Communauté d’Agglomération Seine-Eure émettra à l’encontre de la commune du 
Vaudreuil un titre de recette correspondant à 20 % du montant de la participation soit                                   3 965  € HT. 
 
Un second titre de recette correspondant à 30 % sera émis par la Communauté d’Agglomération Seine-Eure à l’issue de la 
réalisation des missions à hauteur de 50 %, soit 5 947,50 € HT. 
 
Un troisième titre de recette sera émis par la Communauté d’Agglomération Seine-Eure à l’issue du bilan financier soit 9 912,5 € 
HT. 
 

Chapitre 4. Coordination  
 
4.1. Désignation de la coordination 
 

La coordination sera assurée par la Communauté d’Agglomération Seine-Eure. 

 
4.2. Contenu de la coordination – convention de mandat – conduite d’opération 
 
Le coordonnateur assurera l’organisation de l’ensemble des procédures et avenants éventuels sans aucune rémunération. 

 

• Mode de financement de l’ouvrage et des contrats 
 

La Communauté d’Agglomération Seine-Eure acquittera l’ensemble des factures. Elle émettra à l’encontre de la commune du 
Vaudreuil un titre de recette au terme du règlement de l’ensemble des bons de commande acquittés pour chaque phase 
conformément à la répartition consignée précisé au chapitre 3 de la présente convention. Le volume financier ne pouvant être 
défini avec précision à la conclusion de la présente convention, en cas de dépassement de la somme prévue à la présente, un 
avenant devra être conclu entre les parties. 
 

• Modalités du contrôle financier et comptable 
 

Le comptable assignataire des paiements de la commune du Vaudreuil est le Percepteur de Val de Reuil, en qualité de receveur 
municipal. 



 
 

Le comptable assignataire de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure est le Percepteur de Val de Reuil, en qualité de 
receveur communautaire. 

Il est le garant de la bonne exécution financière et comptable des opérations. 

 

• Conduite d’opération 
 
Celle-ci est assurée par la Communauté d’Agglomération Seine-Eure. 
 
 
Chapitre 5. Calendrier des travaux 
 
La programmation des travaux reste à définir en fonction des choix sur la poursuite des tranches conditionnelles. 
 
 
Chapitre 6 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour l’ensemble de la durée de l’opération jusqu’à la réception totale des ouvrages, y compris 
l’année de garantie de parfait achèvement.  
 
 
Chapitre 7 : Litiges 
 

En cas de litige, le Tribunal Administratif de Rouen est compétent. Toutes les actions en justice liées à l’exécution des marchés 
faisant l’objet de la présente convention ainsi qu’à la mise en jeu des garanties contractuelles seront menées par le 
coordonnateur-mandataire. 

 

Chapitre 8 : Disposition générale 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires originaux chacun étant destiné à l’une ou l’autre des parties.  

 
 
 
Fait au Vaudreuil, le   Fait à Louviers, le  
 
 
 
Le Maire  Le Président  
du Vaudeuil. de la Communauté d’Agglomération Seine-Eure 
 
 
 
Bernard Leroy Bernard Leroy 
 

 
 

3. Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des  charges transférées (CLECT) 
 

M. le Maire expose au conseil municipal que la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées (CLECT) de l’Agglomération Seine Eure s’est réunie le 29 mai 2018 pour se 
prononcer sur : 
 

• Le transfert des charges relatifs aux frais fonctionnement des Accueils de Loisirs Sans 
Hébergement (ALSH) des communes d’Alizay, Criquebeuf, Les Damps, Martot et Terres 
de Bord à compter du 1er janvier 2018 

• Le transfert de charges relatif au transfert de la compétence enfance/jeunesse des 
communes d’Acquigny, Andé, Léry et Poses 

 



 
 

Le rapport de cette commission doit être approuvé par les conseils municipaux des communes 
membres de l’Agglomération Seine Eure à la majorité qualifiée dans un délai de 3 mois compter 
de sa transmission. 
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de délibérer sur ce dossier. 
 
Le conseil municipal 
Après en avoir délibéré, 
Le conseil municipal 
 
Vu le rapport de la CLECT 
 
Approuve son contenu et les montants des attributions de compensation qui en résultent pour les 
communes concernées. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 
 
 

4. Liste des emplacements réservés à inscrire au PL UIH 
  

N° 
Ancien 
n° du 
POS 

Description / justification Emprise Parcelles 
concernées 

Bénéficiaire 
 

PROPOSITION 

1 création 
Extension du cimetière rue 

Chedeville, derrière l'hôtel F1 
40 m² 69 et 68 Commune 

 
A supprimer 

 

2 8 Fossé, bassin pluvial 12 m de large 81, 70 et 89 Commune A conserver 

3 9 Fossé, bassin pluvial 
Élargissement de 
la voirie à 8 m 

75 Commune 
 

A conserver 
 

4 création 
Élargissement de la rue Sainte-

Marguerite pour desservir le futur 
quartier et prévoir du stationnement 

Élargissement à 3 
m 

1097, 1096, 
66, 71, 72, 73, 

74, 67, 28 
Commune 

 
A conserver 

5 création 
Élargissement de la rue des Forrières 

pour desservir le futur quartier et 
prévoir du stationnement 

Élargissement à 3 
m 

566, 66, 726, 
724, 723, 

1093, 1100, 
1101 

Commune 

 
A conserver 

6 10 Fossé, bassin pluvial 
Élargissement de 
la voirie à 5 m 

80, 81, 774, 
179, 178, 177, 

545 
Commune 

 
A conserver 

7 création 
Élargissement de la rue du 11 

novembre pour améliorer la visibilité 
et les circulations piétonnes 

Élargissement à 4 
m 

1035, 1032, 
1081, 171, 
1085, 85 

Commune 
 

A supprimer 

8 création 

Élargissement de l'intersection des 
rues Maigremont, rue du Cavé et rue 

des Carreaux pour améliorer la 
visibilité et la sécurité 

25 m² 599 Commune 

 
A conserver 

9 création 
Élargissement de l'intersection rue 
Georges et Marie Dufour et rue du 

Cavé 
16 m² 1504 Commune 

 
A supprimer 

10 création 
Élargissement de l'intersection des 
rues Cavé et du château d'eau pour 
améliorer la visibilité et la sécurité 

6 m² et 8 m² 165, 246 Commune 
 

A supprimer 

11 21 
Élargissement de la rue du Général 

Leclerc 
Élargissement de 
la voirie à 4 m 

92 Commune 
 

A conserver 
 



 
 

12 création 

Élargissement de l'intersection entre 
la rue du 8 mai et la rue du onze 

novembre pour améliorer la visibilité 
et les circulations piétonnes 

22 m² 1499 Commune 

 
A conserver 

13 création Église St Cyr/sente 2 m de largeur 
455, 456, 457, 

1560 
Commune 

 
A supprimer 

 

14 création 
Stationnement élargissement de la 

rue des Flots 
Élargissement de 
la voirie à 6 m 

1340, 1341 Commune 
 

A conserver 
 

15 création 

Élargissement de la rue du bout des 
jardins entre la rue des Archers et la 
rue des Sorbiers pour améliorer la 

visibilité et les circulations piétonnes 

Élargissement à 2 
m 

989, 836, 835, 
845, 1109, 

1077 
Commune 

 
A conserver 

16 35 Création de passage / promenade 
3,5 m de 

profondeur depuis 
la berge 

728, 729, 714, 
666 

Commune 
 

A conserver 

17 36 Création de passage / promenade 
3,5 m de 

profondeur depuis 
la berge 

700 Commune 
 

A conserver 

18 37 Création de passage / promenade 
3,5 m de 

profondeur depuis 
la berge 

698, 699 Commune 
 

A conserver 

 création 

Garages situés cours du chenil 
permettant l’agrandissement du 
cimetière et l’accès au terrain du 

presbytère 

615 m² B1450 

 

 création 
Pointe des Rivalières  
Parking végétalisé 

4.838 m² D1342 

 



 
 

 Création 
Le long des Rivalières 

Parking végétalisé 
Env. 550 m² D1340 

 

 création Parking rue de l’Hôtel Dieu  568 m² B870 

 

 création Parking Place du Gal de Gaulle  510 m² 
 

D504 
 

 

 création Parking – 39 rue Arthur Papavoine 1296 m² D1432 

 

 création 
Maison 2 rue du Vicariat 
Parking Carré Saint Cyr 

320 m2 D464 

 



 
 

 création  
Prolongement de la piste cyclable rue 

du Bac 
Env. 550 m² 

C713  
C729 
C728 

 
 
 

5. PADD du PLUIH 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L. 153-12, 
 
Vu le Schéma de Cohérence Territoriale approuvé le 14 décembre 2011, 
 
Vu le Programme Local de l’Habitat 2 approuvé le 27 février 2014, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 17 décembre 2015 prescrivant 
l’élaboration du PLUiH et définissant les modalités de concertation, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 22 février 2018, portant extension du 
périmètre d’élaboration du PLUI-h et définissant les nouvelles modalités de concertation, 
 
Vu le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) modifié transmis à la 
commune comme support au débat, 
 
Considérant qu’un débat doit avoir lieu au sein du Conseil Municipal sur les orientations 
générales du PADD, M. le Maire invite les élus à débattre des orientations générales de ce 
document et à en prendre acte. 
 
Plusieurs conseillers municipaux se sont exprimés pour donner leur point de vue sur les 
orientations générales du PADD évoquées précédemment et notamment sur les points suivants :  
 

• Il est nécessaire de maintenir la personnalité de la commune du Vaudreuil et son esprit 
village. 

• La commune du  Vaudreuil souhaite que soit pris en compte les nuisances sonores et 
notamment la protection sonore des populations au niveau des grandes infrastructures 
existantes et à venir. 

 
M. le Maire remercie les élus qui ont contribué au débat sur le PADD. Il précise que ce dernier 
fera l’objet d’un débat au conseil communautaire de l’Agglomération Seine Eure. 
 
Le conseil municipal prend acte de la présentation des orientations générales du PADD du Plan 
Local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLUIH) et du 
débat qui s’est tenu. 
 
La délibération sera transmise au préfet et à la Communauté d’Agglomération Seine Eure et fera 
l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
 

6. Charte du paysage et de la biodiversité du terri toire de l’Agglomération Seine Eure 
 

La Communauté d’Agglomération Seine Eure réunit, en 2017, 37 communes du département de 
l’Eure, organisées autour des 2 pôles urbains principaux : Louviers et Val-de-Reuil. 
Dans le cadre d’un appel d’offre public, l’agglomération a commandité une Charte du Paysage et 
de la Biodiversité auprès du groupement de sociétés coopératives composé de :  

• Les Rondeaux, paysagistes urbanistes mandataires, 
• Enviroscop, bureau d’études environnementales, 
• Géostudio, urbanisme réglementaire. 



 
 

 
La Charte du Paysage et de Biodiversité est un outil d’action politique pour orienter les 
dynamiques et projets en cours sur le territoire de l’agglomération. A la différence d’un document 
réglementaire, une charte est un document d’engagement non opposable qui s’appuie sur une 
volonté commune d’orienter les politiques d’aménagement du territoire. Elle se concrétise par la 
production d’un plan d’action qui se décomposera en différentes fiches : 

• Les fiches actions, destinées à la mise en oeuvre d’actions principalement portées par 
l’agglomération à moyen terme, 
• Les fiches conseils, destinées à différents publics, elles s’apparenteront à un guide des 
bonnes pratiques, 
• Les fiches réglementaires, destinées à être potentiellement intégrées dans les documents 
d’urbanisme dont le PLUI en cours d’élaboration. 
 

L’élaboration de la Charte a débuté en juillet 2016. Elle s’est organisée en deux temps de travail : 
• un diagnostic, dont le présent document rend compte, achevé en janvier 2017 
• un plan d’action, achevé en décembre 2017 

 
Une Charte du Paysage et de la Biodiversité est l’opportunité de réfléchir au développement d’un 
territoire par le prisme du paysage et de la biodiversité, thématiques transversales qui croisent  
les disciplines : économie, écologie, sociologie, géographie, hydrologie, agronomie, histoire, etc. 
 
Elle permet ainsi de construire un projet de territoire ambitieux, transdisciplinaire et en ce sens 
fédérateur. 
 
L’Agglomération Seine Eure a saisi un moment opportun pour réaliser cette Charte puisqu’elle 
est élaborée en amont du PLUI , Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, dont elle va 
prochainement se doter. Il régira le développement urbain de l’agglomération pour les prochaines 
années et pourra prendre appui sur le diagnostic et le plan d’action développé dans la Charte du 
Paysage et de la Biodiversité. 
 
Le diagnostic de la charte a été élaboré par une équipe pluridisciplinaire en concertation avec les 
élus et techniciens de l’Agglomération, après consultation d’un ensemble d’acteurs de 
l’aménagement du territoire et d’associations locales. 
 
Différentes modalités d’échanges et de rencontres ont été définies pour mener à bien ce travail : 
Les comités de pilotage, présidés par M. Bernard Leroy et M. Thierry Delamare, rassemblaient 
les élus responsables des thématiques liées au paysage, à la biodiversité et à l’aménagement du 
territoire. Les services de l’état et du département y étaient conviés. Ces comités permettaient de 
valider l’avancement du travail. Les comités techniques rassemblaient les prestataires et les 
techniciens de l’agglomération. Ils permettaient de définir les orientations d’avancement. 
Des entretiens individuels ont été menés par les prestataires auprès d’acteurs de l’aménagement 
du territoire et d’associations 
locales en vue de collecter toutes les informations nécessaires à la compréhension du territoire. 
Des ateliers de travail ont été organisés avec les élus de toutes les communes de l’agglomération 
à raison de 4 ateliers sur 4 secteurs géographiques définis dans le cadre du PLUI. Une réunion 
publique de présentation des résultats de ce diagnostic, suivie d’un débat qui a permis d’enrichir 
le présent document. 
 
Ces différentes instances de concertation ont permis d’analyser les dynamiques en cours et de 
les partager. Ce document présenté est volontairement concis et tente de restituer dans un 
langage le plus accessible possible les résultats de ces six premiers mois de travail. 
 
La Communauté d’Agglomération Seine Eure a invité les élus de la commune à donner leur avis 
sur le projet de charte de paysage et de la biodiversité du territoire et à en prendre acte. 
 
Des conseillers municipaux se sont exprimés pour donner leur point de vue sur le projet de 
charte du paysage et de la biodiversité du territoire. 
 
Le conseil a ensuite validé le projet de charte du paysage et de la biodiversité du territoire de 
l’Agglomération Seine Eure. 
 



 
 

M. le Maire remercie les élus.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

 
7. Voies vertes : bilan des comptages sur un an 

 
Comptages que nous avons mis en place par l’Agglomération Seine sur les voies vertes fin mai 
2017. 
 
Résumé du 1er juin 2017 au 1er  juin 2018  

  
Le Vaudreuil : 130 821 
Louviers rue du Canal : 160 440 
Saint Etienne : 58 303 
Les Damps : 193 825. 

  
Il faut prendre le chiffre des Damps avec réserve car sur le mois d’avril il y a un pic qui est peut-
être dû à l’installation, au niveau du comptage, des gens du voyage. 
  

 
  

On peut avoir la précision des comptages jusqu’à l’heure: 
Exemple au Vaudreuil le 3 juin 2017 : 



 
 

 
  

Le pic correspond au passage de la déroulante. 
 
 
3 – PATRIMOINE ET URBANISME 

 
1. Dossier Sainte Marguerite 

 
Vente au groupe Bertin – Annule et remplace la déli bération 201/68 
 
M LEGROS QUITTE LA SALLE ET NE PREND PAS PART AU VO TE 
 
Il convient d’annuler les délibérations 2017/68 et 2018/54 concernant l’opération Sainte Marguerite 
et d’en prendre une nouvelle.  
  
M. le Maire expose au Conseil Municipal que la phase d’études et de consultations concernant le 
projet immobilier Sainte Marguerite est terminée et que la signature de la vente au Groupe Bertin 
devait être signée dans les prochaines semaines. Toutefois, la prescription de fouille archéologique 
préventive notifiée au Groupe Bertin a retardé les études et elle contraint l’aménageur à reporter le 
début des travaux. En conséquence, les dates d’acquisition et de versement du solde du prix 
d’acquisition sont retardées de 4 à 6 mois. 
 
Il rappelle au conseil municipal que les différentes parcelles de ce projet immobilier ont été 
acquises par la commune auprès de l’EPFN suivant la délibération du Conseil municipal du 
12/12/2016, suite à une évaluation effectuée par France Domaine le 10 septembre 2018. 
 
Les parcelles concernées étaient les suivantes : n°  ZK 66 (en partie),71 (en partie), 72 (en partie), 
73 (en partie), 74 (en partie), 67 (en partie), 28 (en partie). Elles ont été réunies en une seule 
parcelle désormais cadastrées ZK362 d’une surface totale de 40.949 m². 
 
Il est nécessaire de stipuler que les terrains situés en aval de l’opération d’aménagement (au sud 
de la rue Bernard Chédeville), cadastrés ZK 86, 78, 76 (en partie), 77 et 75 (en partie)  seront 
mises à disposition du Groupe BERTIN IMMOBILIER afin de servir de terrain d’assiette : 

• de la zone de compensation au titre du PPRI auquel est soumise la future opération 
d’aménagement ; 

• de la zone sur laquelle s’effectueraient la surverse et le débit de fuite des ouvrages 
hydrauliques de l’opération d’aménagement susnommée. 

Une convention sera à établir entre les parties par Maître LEGROS, notaire à Louviers. 
 

Le permis d’aménager déposé par le Groupe Bertin le 17 juillet 2017 a été accordé le 17 octobre 
2017.  



 
 

 
Considérant l’avis des domaines en date du 10 septembre 2018 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
CONFIRME  la vente de cette parcelle définie ci-dessus pour permettre la mise en œuvre du projet 
immobilier Sainte Marguerite.  
 
ANNULE  les délibérations 2017/68 et 2018/54 
 
CONFIRME que la parcelle ZK 362 d’une superficie de 40.949 m² sera vendue au prix de 20,00 €  
le m² HT au Groupe BERTIN IMMOBILIER soit 818.980,00 € HT. 
 
CONFIRME que Maitre Legros, notaire à Louviers, instruira le dossier. 
 
PRECISE qu’un paiement en 2 termes sera prévu :  

• Le premier (50%), à la signature de l’acte (date prévue : novembre 2018) 
• Le second (50%), après la délivrance du certificat d’achèvement de travaux soit au plus 

tard le 30 aout 2019.  
 

AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la vente de cette parcelle. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 
Vente aux riverains de parcelles contigües au proje t 
 
M LEGROS QUITTE LA SALLE ET NE PREND PAS PART AU VO TE 
 
M. le Maire rappelle au conseil que le conseil municipal a délibéré le 21 novembre 2016 
(délibération 2016/111) sur la vente à certains riverains du quartier Sainte Marguerite de bandes 
de terrain contigües au projet Sainte Marguerite. 
 
Il rappelle que ces bandes de terrains ne devaient pas excéder une largeur de 5 m maximum et 
que les bandes de terrains seraient vendues à 20 € HT/m² 
 
Il a été défini ce qui suit : 
 
 
Parcelles Surfaces 

à vendre  
Acheteurs Montant de 

l’achat HT  
Montant de 
l’achat TTC  

ZK 423 1 a 38 ca M. et Mme Serret 
101 Rue Ste Marguerite 
27100 Le Vaudreuil 

2760 € 
 

3.312 € 

ZK 422 1 a 02 ca M. Michaut et Mme 
Pasquier 
88 B rue Bernard 
Chédeville 
27100 Le Vaudreuil 

2040 € 2.448 € 

ZK 421 1 a 23 ca M. Dimov Ivanov et Mme 
Grout 
88 rue Bernard Chédeville 
27100 Le Vaudreuil 

2460 € 2.952 € 

ZK 425 1 a 56 ca Mme Langlois et M. 
Mielcarek 
24, rue du Calvaire 
27100 Le Vaudreuil 

3120 € 3.744 € 

 
M. le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à vendre ces terrains dans les conditions 
exposées. 



 
 

 
Considérant l’avis des domaines en date du 10 septembre 2018 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 

 
ACCEPTE la vente des bandes de terrain aux conditions exposées. 
 
AUTORISE M. le Maire à signer tous les documents relatifs à cette opération. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 
 

2. Engagement d’un avocat spécialiste en droit immo bilier 
 

M QUICHON QUITTE LA SALLE ET NE PREND PAS PART AU V OTE 
 

M. le Maire informe le conseil qu’il est nécessaire de faire appel à un avocat spécialisé en droit 
immobilier pour défendre les intérêts de la commune dans l’affaire qui l’oppose à M. Figueroa. 
Il explique aux élus que la commune a été destinataire d’un courrier de la cour administrative 
d’appel de Douai en date du 27 août reçu le 4 septembre 2018.  
M. le Maire rappelle que M. Quichon a déposé une déclaration de travaux enregistrée sous le n° 
DP 02752817A0047 concernant la construction d’un abri de jardin. Les époux Figueroa ont déposé 
un recours contre ce projet. 
M. le Maire rappelle qu’une délibération avait été prise le 5 septembre 2011 pour engager Maître 
Michel Baron, avocat spécialiste en droit immobilier (délibération 2011/89) pour la défendre sur un 
dossier en particulier et d’autres si cela s’avérait nécessaire  
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 

 
CONFIRME sa volonté d’engager Maître Michel Baron, avocat spécialiste en droit immobilier, pour 
la défendre dans ce dossier.  

 
 

3. Proposition d’acquisition de la parcelle D799 – Le Cavé – 583 m² 
 
Le dossier est présenté en conseil municipal. 
Il fera l’objet d’une délibération lors d’un prochain conseil municipal. 
 
 

4. Demande de Mme Florence Charles de créer un accè s secondaire à sa propriété rue des 
Flots 
 

M. le Maire expose au conseil la demande de Mme Charles Florence qui souhaite créer un accès 
secondaire sur la rue des flots afin de faire passer un engin (une voiture, une remorque) depuis la 
rue Bernard Chédeville pour entretenir leur jardin. 
 
M. le Maire explique que la rue des Flots est un accès à la voie verte, avec une circulation 
importante de cyclistes et de piétons. Cet accès lui permettrait d’effectuer l’entretien et de stocker 
du bois.  
Elle souhaite louer ce terrain, qui est enclavé et non constructible.  
Il est rappelé que seul un propriétaire dispose des clés de la borne permettant l’accès à la rue des 
Flots. 
Cette demande ne semble pas porter atteinte à la sécurité publique. 
 
M. le Maire demande au conseil de se prononcer sur cette demande. 
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 



 
 

Et Après en avoir délibéré 
  
AUTORISE Mme Charles Florence à créer un accès secondaire, sur la rue des Flots. 
 
DIT que Mme Charles doit se porter acquéreur d’un badge lui permettant l’accès à la rue des 
flots. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 

 
5. Information : Rapport du commissaire enquêteur s uite à l’enquête publique sur le dossier 

du Data Center de la Sté Orange 
 
Mme Loret informe le conseil municipal que le commissaire enquêteur a rendu un avis favorable 
sur le dossier du Data Canter de la Sté Orange. 
Elle rappelle que par arrêté préfectoral n° DELE/BERPE/18/492 du 16 mars 20148, M. le Préfet de 
l’Eure a prescrit une enquête publique d’un mois sur la demande d’autorisation présentée par la 
société ORANGE en vue de procéder à l’extension du DATA CENTER situé sur la commune de 
Val de Reuil.   
 
Elle rappelle que le dossier a été présenté en conseil municipal le 16 avril 2018 et qu’un avis 
favorable a été émis (délibération 2018/37) 
 

 
4 – DIVERS 

 
1. City Parc : nuisances 

 
Trois riveraines se plaignent des nuisances et demandent le déplacement de l’équipement. Une 
tentative d’extinction de l’éclairage public de proximité a été réalisée cet été pour tenter de limiter 
l’affluence d’adolescents après 22 heures, sans succès. 
Cet équipement doit être maintenu à cet endroit central de notre commune, pour permettre son 
utilisation par les enfants de l’école primaire. 
 
 

2. Problèmes de stationnements rue Méleuse 
 
Le dossier a été traité en commission voirie. Une réponse sera apportée aux riverains. 
 
 

3. Vitesse excessive rue du Cavé et rue de Maigremo nt 
 
Les véhicules qui empruntent la rue du Cavé et de la rue de Maigremont roulent vite.  
M. Desrues se rendra sur place pour évaluer la situation et envisager d’éventuels 
aménagements. 

 
 

4. Information : Travaux sur l’A13 – rénovation de la chaussée entre le 3 et le 9 novembre 
2018 
 
 

5. Convention de mise à disposition de locaux commu naux – Atelier du Vaudreuil 
 

L’objet de cette association est de proposer toutes les formes d’expressions manuelles et 
culturelles (couture, tricot, loisirs créatifs …).  
La convention doit prévoir un partage des salles mises à leur disposition avec d’autres 
associations. 
L’association doit transmettre les créneaux d’occupation voulus. 
 
Avant signature de cette convention, et attribution, il conviendra de vérifier que ce local peut 
recevoir du public. 



 
 

 
 
 

6. Régates 
 

Face aux difficultés rencontrées en matière de mobilisation de bénévoles, Gérard Lebègue et son 
équipe ont décidé de mettre un terme à cette animation. D’éventuels repreneurs peuvent 
toutefois se manifester. 
 

 
7. Salon fleurs et Jardins 2019 

 
M. Leroy rappelle que les élus et les bénévoles actuellement en charge de cette manifestation 
souhaitent organiser leur dernière édition en 2019, en collaboration avec les personnes qui 
reprendront l’organisation. Mme Péranic rappelle que l’organisation de cette animation exige un 
an de travail. 

 
 

8. Agenda – Date à fixer : 
 

• Vœux : jeudi 10 janvier à 19 h 00 
• Inauguration de la mairie : date à définir avec les services de l’Etat 
• Inauguration de la cuisine du restaurant scolaire :  date à définir avec la CAF et le 

Conseil Départemental de l’Eure 
• Pose de la première pierre de la maison de retraite  : date à définir avec DomusVi 

 
 

9. Information : la 4 G arrive – que faire en cas d e brouillage 
 
L’information sera mise sur le site internet de la commune 
 
 

10. Ilot 14 
 
M. Leroy fait le point sur l’avancement du projet Ilot 14 de Val de Reuil. 
  
 

11. Film attractivité de l’Agglomération Seine Eure  
 
M.  Leroy présente un film, qui a pour but d’inciter les particuliers à s’installer sur le territoire de 
l’agglomération. 
 
 

12. Télématin – Schneider – Usine du futur 4.0 
 
Un reportage sur Schneider – Usine du Futur 4.0 a été diffusé à Télématin. 
Celui-ci est projeté. 
 


